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RAPPORT No 79	 24 juin 2008 
du Conseil d’Etat au Grand Conseil 
sur le postulat N° 261.04 Christine Bulliard/ 
Yvonne Stempfel concernant les possibilités  
d’accueil dans notre canton pour les personnes 
handicapées physiques nécessitant des soins

Nous avons l’honneur de vous soumettre le rapport sur le 
postulat Christine Bulliard/Yvonne Stempfel relatif aux 
possibilités d’accueil dans notre canton pour les person-
nes handicapées physiques nécessitant des soins.

1.	 Le Postulat

Dans sa réponse du 5 avril 2005 (BGC p. 453), le Conseil 
d’Etat a déjà répondu en grande partie aux questions for-
mulées dans le postulat accepté par le Grand Conseil en 
date du 13 mai 2005. Aussi, à titre de rappel, nous repro-
duisons ci-dessous l’intégralité de la réponse (ci-après 
point 1.2).

1.1 Résumé du postulat

Par postulat déposé et développé le 14 octobre 2004 
(BGC p. 1350), les députées Christine Bulliard et Yvonne 
Stempfel constatent que l’acceptation de différentes lois 
(loi sur la santé, loi pour les homes médicalisés pour per-
sonnes âgées,…) et la construction de foyers et ateliers 
ont beaucoup amélioré la situation des personnes néces-
sitant des soins dans notre canton.

Elles demandent cependant au Conseil d’Etat d’examiner 
les questions suivantes:

1.	 Quelles possibilités ont les jeunes personnes handica-
pées physiques qui sont en partie dépendantes d’aide 
ou d’assistance? Par exemple les personnes atteintes 
de sclérose en plaques qui n’ont souvent que les EMS 
comme possibilité de placement.

2.	 Quelles possibilités de placements hors canton pour 
des courts ou longs séjours sont envisagées si aucune 
structure n’existe dans notre canton? Comment voit-
on la question de la prise en charge financière de ces 
personnes?

3.	 Notre canton serait-il prêt à favoriser des possibilités 
d’habitation et de soins adaptés ainsi que créer des sy-
nergies avec des structures existantes?

4.	 Dans quelle mesure les prestations des services de 
soins à domicile devraient être élargies afin de garantir 
un séjour durable et indépendant dans le milieu habi-
tuel des personnes?

5.	 Existe-t-il un recensement des personnes qui n’ont 
pas encore atteint l’âge AVS et qui séjournent dans un 
EMS?

1.2 Réponse du Conseil d’Etat du 5 avril 2005

1. Possibilités dans le canton

Le Service de la prévoyance sociale, en collaboration 
avec la Commission consultative d’aide et d’accompa-
gnement des personnes handicapées et inadaptées (ci-
après: la Commission consultative), effectue régulière-
ment un recensement des personnes, adultes et enfants, 
en institutions spécialisées et évalue la situation en tenant 
compte des demandes de placement par rapport à l’offre 

disponible. Ces démarches ont pour but de déterminer le 
nombre de places nécessaires en homes/centres de jour et 
en ateliers. Le Conseil d’Etat, par arrêté de nomination 
du 21 janvier 2003, a chargé la Commission consultative 
des travaux suivants:

Établir le nombre de personnes mineures et adultes, •	
handicapées physiques, mentales ou psychiques et les 
mineurs nécessitant des mesures éducatives particu-
lières;

Déterminer, pour les personnes handicapées, les •	
moyens à mettre en œuvre pour

favoriser le maintien à domicile,1.	

adapter les offres institutionnelles à l’accueil tem-2.	
poraire ou à demeure des personnes qui ne peuvent 
rester à leur domicile,

diversifier les offres de travail en ateliers protégés 3.	
ou dans l’économie,

assurer la prise en charge des personnes handica-4.	
pées vieillissantes;

Élaborer, pour les personnes inadaptées nécessitant •	
des mesures éducatives, un concept général favori-
sant le développement d’un réseau de familles d’ac-
cueil, d’une organisation d’action éducative en milieu 
ouvert et d’institutions;

Émettre, à l’intention de la Direction de la santé et des •	
affaires sociales, un avis sur tout projet de création, 
d’extension ou de rénovation de structures institution-
nelles.

Le but du canton est donc de promouvoir dans la mesure 
du possible le maintien à domicile et dans un deuxième 
temps de mettre à disposition des places dans des ins-
titutions spécialisées. On doit cependant constater qu’il 
y a des situations où il n’est pas possible de trouver la 
solution idéale. Dans cette optique une planification se 
fait régulièrement afin d’affiner continuellement l’offre 
pour les personnes handicapées et leurs proches (cf. éga-
lement point 3 ci-dessous).

Le réseau des institutions spécialisées reconnues par le 
canton comprend 82 structures qui se répartissent en 53 
établissements. On distingue 6 types d’institutions, à sa-
voir: spécialisées dans le retard mental, dans les troubles 
psychiques, dans les handicaps physiques et sensoriels, 
dans les addictions, dans les problèmes socio-éducatifs 
et dans les problèmes socio-cognitifs. Même si le nombre 
des institutions est important, il n’en reste pas moins que 
certains types de handicaps ou maladies ne bénéficient 
pas de la structure adéquate.

2. Possibilités hors canton

Le réseau institutionnel est suffisamment développé pour 
accueillir la majorité des personnes handicapées domi-
ciliées dans le canton. Lorsqu’aucune institution du can-
ton ne peut répondre aux besoins de la personne han-
dicapée au moment de la demande, un placement hors 
canton est envisagé. La procédure a été décrite dans le 
message N°  109 du 28 octobre 2003 accompagnant le 
projet de décret portant adhésion du canton de Fribourg 
à la convention intercantonale relative aux institutions 
sociales (cf. Bulletin officiel du Grand Conseil, février 
2004, p. 44ss).

La prise en charge financière des placements hors canton 
est réglée dans la loi du 20 mai 1986 d’aide aux insti-
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tutions spécialisées pour personnes handicapées ou ina-
daptées (RSF834.1.2):

Art. 8	 Placement hors du canton
1 Lorsque le placement d’une personne mentionnée à 
l’article 2 s’impose dans un établissement extérieur au 
canton, la contribution des pouvoirs publics s’étend à la 
totalité des frais occasionnés par le placement après dé-
duction de la participation des intéressés.
2 Le placement hors du canton doit être autorisé par la 
Direction en charge des institutions de santé1 (ci-après: 
la Direction).

Il faut cependant relever qu’il est parfois difficile de trou-
ver une place hors canton, car les cantons ont également 
une planification qui ne prévoit pas en principe de places 
supplémentaires.

3. Favoriser de nouvelles structures

L’article 73 al. 2 let. b et c LAI, valable dès le 1er jan-
vier 2003, exige que le canton dépose une planification 
des besoins pour les ateliers, les homes et centres de 
jour auprès de l’Office fédéral des assurances sociales 
(OFAS).

La Commission consultative a, au cours de l’année 2003, 
évalué les besoins en hébergement. Ce travail concernait 
également les personnes handicapées physiques.

Suite à cette évaluation, le canton a pu déposer sa plani-
fication 2004–2006 à l’OFAS.

Dans sa décision du 27 novembre 2003, l’OFAS a ac-
cepté l’octroi de 36 places, tous handicaps confondus, 
pour les homes (appartements compris) sur les 38 places 
demandées et 12 places sur 27 pour les ateliers. Les pla-
ces demandées pour 2004 et 2005 ont permis de régula-
riser des situations de suroccupation. En 2006, le canton 
aurait dès lors la possibilité de créer un certain nombre 
de places pour les personnes handicapées physiques.

Les possibilités de développement pour répondre spéci-
fiquement à ce besoin de prise en charge des personnes 
handicapées physiques seraient:

soit la création d’une unité pour personnes handica-•	
pées physiques germanophones afin de compléter l’of-
fre déjà présente dans le canton,

soit le développement d’une institution spécialisée •	
dans la prise en charge des personnes handicapées 
physiques pour l’ensemble du canton,

soit de trouver un accord avec le canton de Berne afin •	
d’assurer la mise à disposition d’un certain nombre 
de possibilités pour le séjour hors canton de résidants 
fribourgeois germanophones,

et, par ailleurs, de mesurer les implications de projets •	
pilotes tels que le «budget d’assistance», visant une 
autonomisation des personnes handicapées.

Le travail de réflexion est en cours et le Conseil d’Etat en 
informera le Grand Conseil par le biais d’un rapport.

4. Relations avec les soins à domicile

La loi du 27 septembre 1990 sur les soins et l’aide fa-
miliale à domicile s’était fixée pour objet de «présenter 
aux personnes malades, handicapées ou nécessitant une 
surveillance importante et régulière, un choix entre la vie 

1	Actuellement: Direction de la santé et des affaires sociales.

à domicile dans un environnement habituel ou celle en 
institution». (cf. Message No 168 du 29 août 1989. p. 3). 
Cette loi a permis la mise à disposition généralisée de 
services de soins et d’aide à domicile ainsi que leur sub-
ventionnement. Elle a également institué le versement 
d’une indemnité forfaitaire pour les parents et les pro-
ches s’occupant d’une personne impotente.

Le but de cette loi est donc d’offrir à toute personne ma-
lade, handicapée ou nécessitant un soutien, la possibilité 
de continuer de vivre chez elle le plus longtemps pos-
sible. Les personnes handicapées physiques graves sont 
évidemment directement concernées par ce type de me-
sures.

Une révision en profondeur de la loi sur les soins et 
l’aide familiale à domicile est actuellement en cours.2 En 
effet, un projet de loi a été transmis au Grand Conseil 
à fin mars 2005. Visant principalement un objectif de 
clarification des compétences, elle doit veiller à ce que 
toute personne ait un accès à des soins de qualité égale, 
conformément à l’article 68 de la Constitution du canton 
de Fribourg du 16 mai 2004. La nouvelle loi doit aussi 
offrir la souplesse structurelle nécessaire pour suivre les 
développements à venir en matière de maintien à domici-
le des personnes malades, handicapées ou nécessitant un 
soutien ou une surveillance afin qu’elles puissent conti-
nuer de vivre dans leur environnement quotidien tout en 
maintenant la volonté initiale du législateur.

A cet effet, les dispositions générales du chapitre premier 
ont été remodelées en conservant la volonté principale de 
promouvoir l’initiative individuelle. Outre le fait qu’elle 
encadre la mise en place généralisée de services fournis-
sant l’aide et les soins à domicile, la modification propo-
sée encourage et soutient d’autres mesures de maintien à 
domicile afin de respecter au mieux l’esprit de la loi. De 
plus, la Direction de la santé et des affaires sociales pré-
voit l’élargissement des heures d’interventions des ser-
vices des soins à domicile, ce qui contribuera également 
aux objectifs visés par la modification légale.

5. Recensement

Comme le postulat l’indique, certaines des personnes 
handicapées qui n’ont pas encore atteint l’âge de l’AVS, 
sont accueillies dans les établissements médico-sociaux 
(EMS) pour personnes âgées. Des dérogations sont déli-
vrées par le médecin cantonal pour des personnes en âge 
AI. Il faut relever que, d’une part, les EMS ne sont pas 
adéquats pour recevoir toutes les sortes de handicapés et, 
d’autre part, les places disponibles sont très recherchées 
par les personnes âgées dépendantes. C’est pourquoi des 
critères uniformes sont appliqués, depuis l’entrée en vi-
gueur le 1er janvier 2002 du règlement sur les établisse-
ments médico-sociaux pour personnes âgées, ceci afin de 
garantir une égalité de traitement, une prise en charge 
adéquate des handicapés par les EMS et une utilisation 
judicieuse et économique des places disponibles. Suite 
à une enquête réalisée par le Service de la prévoyance 
sociale au mois de décembre 2004, nous dénombrons 
52 personnes handicapées mentales, psychiques ou phy-
siques présentes dans les EMS du canton. Ce type d’ac-
cueil concerne 33 personnes, non AVS, souffrant d’un 
handicap physique. 15 personnes ont un handicap men-
tal ou psychique associé, alors que pour 18 personnes, 
il s’agit d’un handicap essentiellement physique. Parmi 
les 33 personnes, 18 personnes sont francophones et 15 

2	 La nouvelle loi a été adoptée par le Grand Conseil le 8 septembre 2005.
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sont germanophones. Ces accueils sont réalisés par des 
EMS répartis sur l’ensemble du canton (accueil d’une à 
cinq personnes par établissement). Il faut signaler aussi 
que plusieurs homes simples pour personnes âgées ac-
cueillent des handicapés physiques et/ou psychiques ne 
nécessitant pas de soins importants.

Conclusion

Pour ces raisons, le Conseil d’Etat partage les préoccu-
pations des députées Christine Bulliard et Yvonne Stem-
pfel et propose de prendre en considération ce postulat. 
Il transmettra au Grand Conseil le rapport y relatif, qui 
comportera notamment des réponses aux questions 1 et 
3, dans le délai légal.

1.3 Objet du présent rapport

En complément aux informations déjà fournies dans sa 
réponse du 5 avril 2005, le Conseil d’Etat souhaite tout 
d’abord fournir quelques données statistiques relatives à 
l’évolution du handicap physique ces dernières années, 
donner un aperçu des possibilités d’accueil actuelles dans 
les institutions pour personnes handicapées physiques et 
des prestations offertes sur la base de la nouvelle loi sur 
les soins et l’aide à domicile. En outre, dans la mesure 
où les principales préoccupations des députées seront pri-
ses en considération dans la mise en œuvre de la RPT, il 
propose de présenter le projet prévu par la Direction de 
la santé et des affaires sociales pour la mise en œuvre 
de la RPT dans le domaine des personnes handicapées 
adultes.

2.	 état de la situation

2.1 Quelques données statistiques

A fin 2006, le canton comptait 69 places en foyers pour 
les personnes handicapées physiques et 3541 personnes 
au bénéfice d’une rente AI entière en raison d’une invali-
dité physique1, soit 1.95 place pour 100 personnes. Selon 
un relevé au 1er juin 2007, 11 personnes non fribourgeoi-
ses occupaient des places dans une institution du canton, 
alors que 8 Fribourgeois se trouvaient dans une institu-
tion hors canton.

L’analyse du nombre de rentes entières octroyées entre 
1993 et 2006 à des personnes domiciliées dans le canton 
de Fribourg en raison d’une invalidité physique démon-
tre une augmentation exponentielle entre 1993 à 2002, 
le nombre de rentes passant de 1990 à 3301 (+ 65,88%). 
L’évolution du nombre de ces rentes amorce toutefois 
un net ralentissement entre 2002 et 2006, le nombre des 
rentiers AI pour cause d’invalidité physique atteignant 
3541 en 2006 (+ 7,27%). Par comparaison, le nombre 
de rentes AI entières pour cause d’invalidité physique est 
passé au plan suisse de 60 035 en 1993 à 86 013 en 2002 
(+ 43,27%). En 2006, le nombre des rentes se montait à 
90 192, l’évolution entre 2002 et 2006 atteignant ainsi 
4,86%.

1	 Ces données sont issues du rapport établi à l’attention de la Conférence 
romande des affaires sanitaires et sociales par le Prof. Boris Wernli, Pro-
fesseur associé à l’Université de Neuchâtel, en novembre 2007.

2.2 Les possibilités d’accueil en institution

Jusqu’en 2006, les personnes présentant un handi-
cap physique, tel que la sclérose en plaques citée à ti-
tre d’exemple dans le postulat, étaient admises dans les 
foyers et ateliers pour personnes handicapées physiques 
de l’Association St-Camille: à Marly, au Foyer St-Ca-
mille (42 places) et dans les Ateliers de la Gérine (110 
places); à Villars-sur-Glâne, dans le Foyer (27 places) et 
les ateliers Les Préalpes (53 places).

Devant l’augmentation des demandes de placements en 
foyer, le canton a déposé à l’OFAS un projet de construc-
tion d’une unité de 7 places pour personnes handicapées 
physiques germanophones. Cette unité a été inaugurée 
en novembre 2007 au Foyer-atelier Linde, à Tinterin. En 
outre, depuis le 1er  janvier 2007, l’Appartement-foyer 
Holzgasse, à Chiètres, a été intégré à la SSEB (Stiftung 
des Seebezirks für Erwachsene Behinderte) et permet 
d’offrir à 10 personnes handicapées physiques la possibi-
lité de vivre dans une structure adaptée à leurs besoins.

Le canton totalise ainsi, à fin 2007, 86 places en foyer 
pour personnes présentant un handicap physique et 163 
places en atelier.

Or, l’évaluation des besoins sur la base du recensement 
2007 a fait état d’un manque de places dans les homes 
sans occupation et dans les centres de jour. C’est pourquoi 
l’OFAS et le canton ont donné leur aval à la construction 
d’un pavillon supplémentaire sur le site de l’institution 
La Colombière, à Misery. Ce pavillon offrira, dès la fin 
2008, 7 places supplémentaires.

En outre, la création de 8 places supplémentaires, dont 6 
pour des cas très lourds au Foyer St-Camille, est actuel-
lement à l’étude et a fait l’objet d’un préavis favorable de 
la Commission consultative d’aide et d’accompagnement 
des personnes handicapées et inadaptées.

2.3 L’aide et les soins à domicile

La loi du 8 septembre 2005 sur l’aide et les soins à do-
micile prévoit l’octroi d’une indemnité forfaitaire aux 
parents et aux proches qui offrent une aide régulière, 
importante et durable à une personne impotente pour lui 
permettre de vivre à domicile. Cette indemnité, versée 
par associations de communes, est bienvenue pour les 
personnes qui prennent en charge un parent ou un proche 
handicapé. Il ne s’agit nullement d’un salaire, mais d’une 
reconnaissance du travail effectué permettant le maintien 
à domicile.

L’aide et les soins à domicile sont également indiqués 
pour les personnes handicapées dans la mesure où l’of-
fre conjointe d’aide et de soins à domicile est disponible 
7  jours sur 7 pour ce qui concerne les soins et 6 jours 
sur 7 pour ce qui concerne l’aide. Les horaires d’inter-
vention sont également suffisamment étendus de manière 
à permettre une prise en charge compatible avec la vie 
familiale. Parmi les prestations fournies figurent celles 
issues du catalogue de l’Ordonnance sur les prestations 
de l’assurance des soins (OPAS, art. 7), c’est-à-dire le 
volet des traitements et des soins, l’aide à domicile, dont 
des prestations de nature médico-sociale telles que l’aide 
à la personne dans l’habillage, le lever, le coucher, les 
repas, la toilette et la stimulation à accomplir les actes 
ordinaires de la vie. A ceci s’ajoutent les prestations d’er-
gothérapie selon l’OPAS (art. 6).
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En 2006, 5985 clients ont fait appel aux services d’aide 
et de soins à domicile. Parmi ces clients, 3962 (67%) 
étaient au bénéfice de l’AVS et 442 (7%) étaient au béné-
fice d’une rente AI.

Des institutions actives dans le domaine de la santé telles 
que la Croix-Rouge fribourgeoise et Pro Infirmis propo-
sent également des prestations favorisant le maintien à 
domicile. Il s’agit pour les personnes aidantes de pouvoir 
se décharger de leur présence auprès de la personne im-
potente, par une présence ponctuelle ou régulière qu’of-
frent ces deux institutions.

Pro Infirmis Fribourg offre un Service de Relève, exclu-
sivement destiné aux personnes handicapées. Ce service 
propose aux personnes aidantes une surveillance ainsi 
que l’aide nécessaire à la réalisation des actes liés à la vie 
quotidienne tels qu’assumés par les familles et les pro-
ches, en l’absence de ces derniers. Pro Infirmis bénéfice 
pour ces prestations d’une aide de la Loterie romande, 
dans la mesure où ces prestations revêtent avant tout un 
caractère de prise en charge sociale et qu’elles sont prin-
cipalement destinées à décharger les familles. Au vu de 
leur importance pour le maintien à domicile des person-
nes en situation de handicap, la question du financement 
de ces prestations sera intégrée dans les problématiques 
à traiter dans les travaux de mise en œuvre de la RPT, 
présentés ci-après.

A noter aussi que d’autres associations, telles que Pro 
Senectute, proposent divers services aux personnes âgées 
dont bénéficient aussi les personnes handicapées.

2.4 La planification des besoins futurs

Avec l’entrée en vigueur de la RPT au 1er janvier 2008, 
l’ensemble des compétences en matière de planification 
et de financement des homes et ateliers pour personnes 
handicapées est passé de la Confédération au canton. Les 
objectifs et principes que les cantons doivent respecter 
dans leurs nouvelles tâches sont inscrits dans la loi fédé-
rale sur les institutions destinées à promouvoir l’intégra-
tion des personnes invalides, la LIPPI.

Les cantons disposent d’un délai transitoire de 3 ans pour 
élaborer leur plan stratégique cantonal qui, conformé-
ment à la LIPPI, devra définir les principes et procédures 
qui régiront dans le futur:

la prise en compte des besoins de la population inva-•	
lide (planification et analyse des besoins);

le financement des institutions;•	
les modes de collaboration avec les autres cantons.•	

Afin de planifier les besoins futurs, il s’agira de compléter 
les informations récoltées dans les recensements par dif-
férentes données statistiques relatives aux personnes sus-
ceptibles de prétendre, à court, à moyen ou à long terme 
à des prestations résidentielles et/ou ambulatoires. Dans 
la mesure où ces personnes vivent à domicile ou séjour-
nent dans les hôpitaux, qu’une partie d’entre elles peut 
être suivie par des tuteurs ou des curateurs, par l’Office 
cantonal AI, par des services sociaux, par des profession-
nels de la santé, il s’agira de définir avec ces partenaires 
les données statistiques pouvant contribuer à l’évaluation 
des besoins futurs. Il y aura lieu en outre de déterminer 
les modalités d’un accès à ces informations. L’analyse de 
ces données statistiques permettra d’établir des projec-
tions en vue d’une planification régulière des besoins et 
de vérifier l’adéquation entre l’offre et la demande.

Pour pouvoir analyser les besoins, il y aura lieu de com-
pléter les informations par des données relatives aux 
besoins d’encadrement des personnes. Ces données per-
mettront de définir de manière précise l’importance de la 
prise en charge pour chacune des personnes. La récolte 
de ces données se fera par la mise en place d’une grille 
d’évaluation des besoins d’encadrement au sein des ins-
titutions. La mise en place d’une grille commune à tous 
les cantons romands est actuellement à l’étude et devra 
faire l’objet d’une approbation préalable par le Conseil 
d’Etat.

3.	la  RPT dans le domaine du handicap  
	a dulte

3.1 Les défis de la RPT pour le canton de Fribourg

Selon la LIPPI, l’accès à une institution spécialisée est un 
droit. Ainsi les cantons sont-ils tenus de garantir aux per-
sonnes handicapées l’accès à une institution répondant 
de manière appropriée à leurs besoins, dans le canton 
ou hors canton. Dans le cadre de la mise en œuvre de la 
RPT, le canton doit définir sur la base de quels critères 
et avec quels outils il analysera les besoins de la popula-
tion handicapée et planifiera l’évolution de son offre en 
prestations résidentielles. Le canton ne peut considérer 
les besoins uniquement sous l’angle quantitatif (nombre 
de places), mais doit aussi tenir compte de la diversité et 
de la gravité des handicaps et des besoins spécifiques qui 
en résultent. Il doit en outre prendre en compte d’autres 
facteurs, tels que la langue de la personne ou son domi-
cile. Si la personne handicapée peut faire valoir le droit 
de disposer d’une place en institution, il y a lieu de définir 
qui décidera quelle est l’offre de prestation qui répond de 
manière appropriée à la demande, et selon quels critères.

En exigeant des cantons qu’ils établissent un plan straté-
gique, la mise en œuvre de la RPT donne au canton de 
Fribourg une occasion unique de redéfinir les priorités 
de sa politique en matière de handicap au travers d’une 
refonte de sa législation. Celle-ci devra notamment tenir 
compte des conséquences de la modification de la loi fé-
dérale sur l’assurance-invalidité (5e révision) qui sont en-
core difficiles à mesurer. Dans ce contexte en mutation, 
l’intégration de la personne handicapée est au centre des 
débats en lien avec la scolarité, les domaines profession-
nel et social.

La LIPPI ne fait référence qu’aux structures résiden-
tielles et aux ateliers. Or, l’exigence de garantir aux 
personnes handicapées des structures qui répondent à 
leurs besoins ne peut être dissociée de la réflexion sur la 
véritable nécessité d’un placement en institution et sur 
les possibilités d’un maintien à domicile avec des presta-
tions ambulatoires appropriées. Actuellement, les prises 
en charge intermédiaires sont insuffisantes et devront être 
développées.

Par ailleurs, l’augmentation de l’espérance de vie des 
personnes handicapées est une réalité qui modifie les exi-
gences en matière de prise en charge. Le vieillissement 
des personnes handicapées qui vivent à domicile pose no-
tamment le problème de la diminution des capacités de 
prise en charge de l’entourage familial, lui-même vieillis-
sant. Sur la base des données du recensement de 2002, la 
Commission d’aide et d’accompagnement des personnes 
handicapées et inadaptées a procédé à une analyse de la 
situation des personnes handicapées vieillissantes dans le 
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canton, par type de handicap. Cette analyse a abouti à un 
concept d’accompagnement des personnes handicapées 
vieillissantes, déposé en 2006 à la DSAS. Ce concept 
prône le principe du maintien des personnes handicapées 
dans leur lieu de vie aussi longtemps que possible et né-
cessitera en particulier des adaptations dans les homes et 
l’ouverture de centres de jours.

Enfin, la loi sur les institutions concerne tant les struc-
tures pour personnes handicapées, reconnues invalides 
au sens de l’AI, que celles pour les personnes qui, sans 
être au bénéfice d’une prestation de l’assurance-invali-
dité, ont besoin d’un lieu de vie protégé ou d’un travail 
qui soit adapté à leurs possibilités. Dans la nouvelle lé-
gislation, il y aura lieu de tenir compte des besoins de 
l’ensemble de ces personnes. Or la prise en charge de ces 
personnes exige souvent une collaboration interdiscipli-
naire impliquant des professionnels de la formation, de 
l’aide sociale, de la justice et de la santé, en particulier 
la santé mentale. Il s’agira par conséquent de définir clai-
rement le champ d’application de la nouvelle législation 
et de renforcer la collaboration interinstitutionnelle dans 
ces domaines.

3.2 La mise en œuvre

D’ici à 2011, le canton devra élaborer le plan stratégique 
exigé par la LIPPI ainsi que les dispositions législatives 
nécessaires à sa mise en œuvre.

L’article 10 LIPPI définit dans les grandes lignes quel de-
vra être le contenu des plans stratégiques cantonaux. Des 
travaux sont actuellement en cours au plan intercantonal 
pour en définir le contenu de manière plus précise. Cet 
article énonce en outre que les plans stratégiques devront 
être arrêtés par le canton, après consultation des institu-
tions et des organisations représentant les personnes han-
dicapées.

Afin d’assurer la cohérence entre la future législation et le 
plan stratégique, ce dernier sera intégré dans le message 
accompagnant le projet de loi adressé au Grand Conseil.

En outre, le plan stratégique devra être approuvé par le 
Conseil fédéral, qui s’appuiera sur le conseil d’une com-

mission composée de représentants de la Confédération, 
des cantons, des institutions et des personnes invalides.

Afin de respecter les contingences liées, d’une part, à 
l’approbation du plan stratégique par les autorités canto-
nale et fédérale et, d’autre part, à l’élaboration d’une loi 
au sens formel, le calendrier prévu est le suivant:

4 déc. 2007 Lancement officiel du projet

Janvier à  
décembre 2008

Élaboration du projet de plan stratégique

Esquisse de l’avant-projet de loi 

Janvier à  
mars 2009

Mise en consultation du projet de plan stratégique 
auprès des institutions et milieux associatifs

Élaboration de l’avant-projet de loi 

Avril à  
mai 2009

Évaluation des résultats de la consultation

Élaboration du plan stratégique et adaptation de 
l’avant-projet de loi 

Mai à  
août 2009

Mise en consultation de l’avant-projet de loi (avec 
le plan stratégique)

Août à  
décembre 2009

Évaluation des résultats de la procédure de 
consultation

Élaboration du projet de loi et du message

Janvier 2010 Transmission du projet de loi et du plan stratégi-
que au Conseil d’Etat pour adoption

Février 2010

Transmission du projet de loi et du message au 
Grand Conseil

Transmission du plan stratégique au Conseil 
fédéral

Juin à  
septembre 2010 Adoption de la loi par le Grand Conseil

1er janvier 2011 Entrée en vigueur de la loi et du plan stratégique

3.3 L’organisation de projet

Le Conseil d’Etat a pris acte de l’organisation de projet 
prévue par la Direction de la santé et des affaires sociales 
pour la mise en œuvre de la RPT dans le domaine des 
institutions pour personnes handicapées adultes. Cette 
mise en œuvre exige, dès le départ, une participation des 
milieux concernés qui seront représentés dans les divers 
groupes de travail prévus dans l’organigramme ci-après:
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Mai à août 2009  Mise en consultation de l’avant-projet de loi (avec le plan 
stratégique) 

Août à décembre 
2009 

 Évaluation des résultats de la procédure de consultation 
 Élaboration du projet de loi et du message 

Janvier 2010  Transmission du projet de loi et du plan stratégique au Conseil 
d’Etat pour adoption 

Février 2010  Transmission du projet de loi et du message au Grand Conseil 
 Transmission du plan stratégique au Conseil fédéral 

Juin à septembre 
2010 

 Adoption de la loi par le Grand Conseil 

1er janvier 2011  Entrée en vigueur de la loi et du plan stratégique 
 

3.3 L’organisation de projet 

Le Conseil d’Etat a pris acte de l’organisation de projet prévue par la Direction de la santé et des 
affaires sociales pour la mise en œuvre de la RPT dans le domaine des institutions pour personnes 
handicapées adultes. Cette mise en œuvre exige, dès le départ, une participation des milieux 
concernés qui seront représentés dans les divers groupes de travail prévus dans l’organigramme ci-
après : 

 

Comité de projet 
- Préparation de l’avant-projet et du projet de loi 
- Élaboration du plan stratégique 

GT
Financement et 

contrats de 
prestations

Comité de pilotage 
- Élaboration de l’avant-projet et du projet de loi 
- Approbation du plan stratégique 

GT 
Besoins 

GT
Informatique 

SGT 
Handicap 
physique1 

SGT 
Handicap 
sensoriel1 

SGT 
Handicap 
mental1 

SGT 
Handicap 

psychique2 

SGT 
Addictions2 

SGT 
Maisons 

 d’éducation3

1 : LIPPI 
2 : Partiellement LIPPI 
3 : Hors LIPPI 

Bureau GT 
Autres domaines 

LIPPI 
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Toutes les questions soulevées dans le postulat Bulliard/ 
Stempfel seront dès lors intégrées dans les réflexions né-
cessaires à la mise en œuvre de la RPT qui aboutiront à 
l’élaboration du plan stratégique et de la nouvelle légis-
lation cantonale.

En outre, en référence au postulat Weber-Gobet/Thomet 
visant à la mise en place d’une politique globale en ma-
tière de personnes âgées, une coordination de la mise en 
œuvre de la RPT avec le projet de mise en œuvre des 
nouveaux articles constitutionnels relatifs aux personnes 
âgées sera assurée par la Direction de la santé et des af-
faires sociales.

En conclusion, le Conseil d’Etat vous invite à prendre 
acte de ce rapport.

BERICHT Nr. 79	 24. Juni 2008 
des Staatsrats an den Grossen Rat 
zum Postulat Nr. 261.04 Christine Bulliard/ 
Yvonne Stempfel über Betreuungsmöglichkeiten 
in unserem Kanton für physisch behinderte  
Personen mit Pflegebedarf

Wir unterbreiten Ihnen den Bericht zum Postulat Chris-
tine Bulliard/Yvonne Stempfel, das den Betreuungsmög-
lichkeiten für physisch behinderte Personen mit Pflege-
bedarf gilt.

1.	D AS POSTULAT

In seiner Antwort vom 5. April 2005 (TGR S. 453) ist 
der Staatsrat schon auf einen grossen Teil der Fragen des 
Postulats, das am 13. Mai  2005 vom Grossen Rat ange-
nommen wurde, eingetreten. Zur Erinnerung wird diese 
Antwort vollumfänglich weiter unten wiedergegeben  
(s. Punkt 1.2).

1.1 Zusammenfassung des Postulats

Mit ihrem am 14. Oktober 2004 eingereichten und be-
gründeten Postulat (TGR S. 1350) stellen die Grossrätin-
nen Christine Bulliard und Yvonne Stempfel fest, dass 
die Annahme von verschiedenen Gesetzen (Gesundheits-
gesetz, Gesetz über Pflegeheime für Betagte, …) und die 
Errichtung von Heimen und Werkstätten die Situation 
pflegebedürftiger Personen in unserem Kanton sehr ver-
bessert haben. 

Sie ersuchen den Staatsrat jedoch um die Prüfung der fol-
genden Fragen: 

1.	 Welche Möglichkeiten haben junge physisch Behin-
derte, die zum Teil von Hilfe oder Unterstützung ab-
hängig sind? Zum Beispiel Personen mit multipler 
Sklerose, die häufig nur in Pflegeheimen untergebracht 
werden können. 

2.	 Welche ausserkantonalen Unterbringungsmöglich-
keiten für Langzeit- oder Kurzaufenthalte kommen in 
Betracht, wenn keine Strukturen in unserem Kanton 
bestehen? Wie sieht es mit der Frage der finanziellen 
Übernahme für diese Personen aus? 

3.	 Wäre unser Kanton bereit, geeignete Wohn- und Pfle-
gemöglichkeiten zu fördern sowie Synergien mit den 
bestehenden Einrichtungen zu schaffen? 

4.	 Wie weit müssten die Leistungen der spitalexternen 
Krankenpflege ausgedehnt werden, um einen dauer-
haften und selbständigen Aufenthalt im gewohnten 
Umfeld der Personen zu gewährleisten? 

5.	 Sind die Personen, die das AHV-Alter noch nicht er-
reicht haben und sich in einem Pflegeheim für Betagte 
aufhalten, zahlenmässig erfasst? 

1.2 Antwort des Staatsrats vom 5. April 2005

1. Möglichkeiten im Kanton

Das Sozialvorsorgeamt in Zusammenarbeit mit der be-
ratenden Kommission für die Unterstützung und Beglei-
tung behinderter und gefährdeter Personen (die beraten-
de Kommission) erfasst regelmässig die in Sonderheimen 
lebenden Personen (Erwachsene und Kinder) und be-
urteilt das verfügbare Angebot in Berücksichtigung der 
Unterbringungsnachfrage. Der Zweck besteht darin, die 
Anzahl der in Heimen, Tagesstätten und Werkstätten nöti-
gen Plätze zu bestimmen. Mit Ernennungsbeschluss vom 
21. Januar 2003 hat der Staatsrat die beratende Kommis-
sion mit den folgenden Aufgaben betraut:

Ermittlung der Anzahl minderjähriger und erwach-•	
sener Personen mit physischer, geistiger oder psychi-
scher Behinderung und der Minderjährigen, die be-
sonderer erzieherischer Massnahmen bedürfen;

Für behinderte Personen: Bestimmung der einzuset-•	
zenden Mittel, um

den Verbleib zu Hause zu fördern,1.	

die institutionellen Angebote an die vorübergehen-2.	
de oder ständige Aufnahme von Personen, die nicht 
zu Hause bleiben können, anzupassen,

die Arbeitsangebote in geschützten Werkstätten 3.	
oder in der Wirtschaft zu diversifizieren,

die Betreuung alternder Behinderter sicherzustel-4.	
len;

Für gefährdete Personen, die erzieherischer Massnah-•	
men bedürfen: Erarbeitung eines allgemeinen Kon-
zepts zur Förderung der Entwicklung eines Pflegefa-
miliennetzes, der erzieherischen Familienbegleitung 
und von Institutionen;

Zuhanden der Direktion für Gesundheit und Soziales •	
Begutachtung jedes Projekts für die Errichtung, Ver-
grösserung oder Renovation von Heimstrukturen.

Der Kanton verfolgt somit den Zweck, so weit wie mög-
lich den Verbleib zu Hause zu fördern und erst in zweiter 
Linie Plätze in Sonderheimen zur Verfügung zu stellen. 
Es muss jedoch gesagt werden, dass es Situationen gibt, 
in denen die ideale Lösung nicht gefunden werden kann. 
In dieser Optik erfolgt regelmässig eine Planung, um das 
Angebot für Behinderte und ihre Angehörigen fortlaufend 
zu verfeinern (s. auch Punkt 3 weiter unten).

Das Netz der vom Kanton anerkannten Sonderheime um-
fasst 82 Strukturen, die sich auf 53 Heime verteilen. Zu 
unterscheiden sind 6 Institutionstypen, spezialisiert auf 
geistigen Entwicklungsrückstand, auf psychische Störun-
gen, auf physische und sensorische Behinderungen, auf 
Suchtprobleme, auf Probleme der Sozialerziehung und 
auf Probleme sozial-kognitiver Art. Trotz der grossen 
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Zahl von Institutionen bleibt aber die Tatsache, dass für 
bestimmte Arten von Behinderung oder Krankheit keine 
geeignete Struktur zur Verfügung steht.

2. Möglichkeiten ausserhalb des Kantons

Das institutionelle Netz ist genügend ausgebaut, um 
die Mehrheit der im Kanton wohnhaften Behinderten 
aufzunehmen. Wenn keine Institution des Kantons dem 
Bedarf der behinderten Person zum Zeitpunkt der Nach-
frage entspricht, kommt eine Platzierung ausserhalb des 
Kantons in Betracht. Das Verfahren ist in der Botschaft  
Nr. 109 vom 28. Oktober 2003 zum Dekretsentwurf über 
den Beitritt des Kantons Freiburg zur Interkantonalen 
Vereinbarung für soziale Einrichtungen beschrieben 
worden (s. Amtliches Tagblatt der Sitzungen des Grossen 
Rates, Februar 2004, S. 44ff.).

Die Finanzierung der Platzierungen ausserhalb des Kan-
tons ist im Gesetz vom 20. Mai 1986 für Hilfe an Son-
derheime für Behinderte oder Schwererziehbare geregelt 
(SGF 834.1.2).

Art. 8	 Aufenthalt ausserhalb des Kantons
1 Wenn der Aufenthalt einer unter Artikel 2 erwähnten 
Person in einer Institution ausserhalb des Kantons not-
wendig ist, umfasst der Beitrag der öffentlichen Hand, 
nach Abzug des Anteils der direkt Beteiligten, die ge-
samthaft verursachten Kosten.
2 Der Aufenthalt in Institutionen ausserhalb des Kantons 
muss dabei von der Direktion, die für die Institutionen 
des Gesundheitswesens zuständig ist 1 (die Direktion), be-
willigt sein.

Zuweilen ist es jedoch schwierig, einen Platz ausserhalb 
des Kantons zu finden, denn die Kantone haben ebenfalls 
ihre Planung, die grundsätzlich keine Mehrplätze vor-
sieht.

3. Förderung neuer Strukturen

Nach Artikel 73 Abs. 2 Bst. b und c IVG, in Kraft seit 
1.  Januar 2003, muss der Kanton eine Bedarfsplanung 
für Werkstätten, Heime und Tagesstätten beim Bundes-
amt für Sozialversicherung (BSV) einreichen.

Die beratende Kommission hat im Lauf des Jahres 2003 
den Beherbergungsbedarf ermittelt. Diese Arbeit betraf 
auch die physisch behinderten Personen.

Infolge dieser Evaluation konnte der Kanton seine Pla-
nung 2004–2006 beim BSV einreichen.

Mit Entscheid vom 27. November 2003 bewilligte das BSV 
für die Heime (einschliesslich geschützte Wohnungen) von 
den beantragten 38 Plätzen 36 Plätze, alle Behinderun-
gen zusammen genommen, und für die Werkstätten von 
den 27 beantragten Plätzen deren 12. Die für 2004 und 
2005 beantragten Plätze ermöglichten die Regelung der 
Fälle von Überbelegung. Im Jahr 2006 hätte der Kanton 
somit die Möglichkeit, eine gewisse Anzahl von Plätzen 
für physisch behinderte Personen zu schaffen.

Es bestünden die folgenden Entwicklungsmöglichkeiten, 
um spezifisch diesem Betreuungsbedarf physisch behin-
derter Personen zu entsprechen:

die Errichtung einer Einheit für physisch Behinderte •	
deutscher Muttersprache, um das im Kanton schon 
vorhandene Angebot zu ergänzen,

1	Heute: Direktion für Gesundheit und Soziales.

die Entwicklung einer Einrichtung, die auf die Betreu-•	
ung physisch behinderter Personen spezialisiert ist 
und den ganzen Kanton abdeckt,

ein Abkommen mit dem Kanton Bern, um die Bereit-•	
stellung einer gewissen Anzahl von Möglichkeiten des 
ausserkantonalen Aufenthalts von deutschsprachigen 
Freiburgerinnen und Freiburgern sicherzustellen,

und im Übrigen die Abwägung der Auswirkung von •	
Pilotprojekten wie etwa dem «budget d’assistance», 
die auf eine vermehrte Selbständigkeit behinderter 
Personen hinzielen.

Die Gespräche sind im Gang, und der Staatsrat wird den 
Grossen Rat durch einen Bericht darüber informieren.

4. Beziehung zur spitalexternen Krankenpflege

Das Gesetz vom 27. September 1990 über die spitalex-
terne Krankenpflege und die Familienhilfe setzte es sich 
zum Ziel, «es kranken, behinderten oder einer erhebli-
chen und regelmässigen Überwachung bedürfenden Per-
sonen zu ermöglichen, zwischen dem Leben zu Hause, in 
gewohnter Umgebung, oder dem Leben in einer Institu-
tion zu wählen». (s. Botschaft Nr. 168 vom 29. August 
1989, S. 3). Dieses Gesetz ermöglichte die kantonsweite 
Bereitstellung von Diensten für spitalexterne Kranken-
pflege und Familienhilfe sowie deren Subventionierung. 
Es brachte auch die Einführung einer Pauschalentschä-
digung für Angehörige und Nahestehende, die sich um 
eine hilflose Person kümmern.

Der Zweck dieses Gesetzes besteht darin, jeder kranken, 
behinderten oder der Unterstützung bedürfenden Person 
die Möglichkeit zu geben, weiterhin so lange als möglich 
bei sich zu Hause zu leben. Physisch schwer behinderte 
Personen sind natürlich direkt durch diese Art von Mass-
nahmen betroffen.

Derzeit ist eine tief greifende Revision des Gesetzes über 
die spitalexterne Krankenpflege und die Familienhilfe 
in Gang.2 Ein Gesetzesentwurf wurde dem Grossen Rat 
Ende März unterbreitet. Das Gesetz zielt hauptsächlich 
auf eine Klärung der Zuständigkeiten hin und soll dafür 
sorgen, dass für jede Person die gleichen Pflegeleistun-
gen zugänglich sind, entsprechend Artikel 68 der Verfas-
sung des Kantons Freiburg vom 16. Mai 2004. Das neue 
Gesetz aber muss auch die strukturelle Flexibilität bie-
ten, die es braucht, um den künftigen Entwicklungen auf 
dem Gebiet der Versorgung kranker, behinderter, einer 
Unterstützung oder Überwachung bedürfender Personen 
zu Hause zu folgen, damit solche Personen weiterhin in 
ihrem gewohnten Umfeld leben können.

Zu diesem Zweck wurden die allgemeinen Bestimmungen 
des ersten Kapitels überarbeitet, unter Beibehaltung des 
hauptsächlichen Willens, die persönliche Initiative zu 
fördern. Ausser der Tatsache, dass sie den Rahmen für 
die flächendeckende Einsetzung von Diensten bildet, die 
zugleich Hilfe und Pflege zu Hause erteilen, fördert und 
unterstützt die vorgeschlagene Änderung weitere Mass-
nahmen, die dem Verbleib zu Hause dienen, um sich best-
möglich an den Sinn des Gesetzes zu halten. Ausserdem 
sieht die Direktion für Gesundheit und Soziales die Aus-
dehnung der Einsatzzeiten der Spitex-Dienste vor, was 
ebenfalls zur Erreichung der von der Gesetzesänderung 
angestrebten Ziele beitragen wird.

2	 Das neue Gesetz wurde am 8. September 2005 vom Grossen Rat ver
abschiedet
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5. Erfassung

Wie im Postulat erwähnt, werden bestimmte behinderte 
Personen, die das AHV-Alter noch nicht erreicht haben, 
in Pflegeheimen für Betagte aufgenommen. Entsprechen-
de Ausnahmebewilligungen werden vom Kantonsarzt für 
Personen im IV-Alter erteilt. Hierzu ist zu sagen, dass 
zum einen die Pflegeheime nicht für die Aufnahme aller 
Arten von Behinderten geeignet sind und zum anderen die 
verfügbaren Plätze einer grossen Nachfrage von Seiten 
pflegeabhängiger Betagter unterliegen. Deshalb werden 
seit der Inkraftsetzung des Reglements über Pflegeheime 
für Betagte am 1. Januar 2002 einheitliche Kriterien an-
gewendet, um eine Gleichbehandlung, eine angemessene 
Betreuung Behinderter durch die Pflegeheime und eine 
zweckmässige und wirtschaftliche Nutzung der verfüg-
baren Plätze zu gewährleisten. Infolge einer Umfrage 
des Sozialvorsorgeamtes im Dezember 2004 wurden 52 
geistig, psychisch oder physisch behinderte Personen in 
den Pflegeheimen des Kantons gezählt. Darunter sind 
33 Personen, die nicht im AHV-Alter sind und an einer 
physischen Behinderung leiden. 15 von diesen haben 
eine assoziierte geistige oder psychische Behinderung, 
wohingegen es sich bei 18 um eine im Wesentlichen phy-
sische Behinderung handelt. Unter den 33 Personen sind 
18 französischer und 15 deutscher Muttersprache. Die-
se Aufnahmen erfolgen in Pflegeheimen, die sich über 
den ganzen Kanton verteilen (eine bis fünf Personen je 
Heim). Übrigens nehmen auch mehrere Altersheime phy-
sisch und/oder psychisch Behinderte auf, die keiner er-
heblichen Pflege bedürfen. 

Antrag

Aus diesen Gründen teilt der Staatsrat die Anliegen der 
Grossrätinnen Christine Bulliard und Yvonne Stempfel 
und beantragt die Erheblicherklärung dieses Postulats. 
Er wird dem Grossen Rat den entsprechenden Bericht, 
der vor allem Antworten auf die Fragen 1 und 3 beinhal-
ten wird, innert der gesetzlichen Frist übermitteln.

1.3 Ziel des hier vorliegenden Berichts

Zusätzlich zu den Informationen in seiner Antwort vom 
5. April 2005 möchte der Staatsrat zunächst einige Statis-
tikdaten über die in den letzten Jahren erfolgte Entwick-
lung im Bereich der physischen Behinderung liefern, einen 
Überblick über die heutigen Betreuungsmöglichkeiten in 
den Institutionen für physisch Behinderte geben und über 
die Leistungen, die aufgrund des neuen Gesetzes über die 
Hilfe und Pflege zu Hause geboten werden. Insofern als 
den Hauptanliegen der Grossrätinnen in der Umsetzung 
der NFA Rechnung getragen wird, möchte der Staatsrat 
ausserdem das Projekt vorstellen, das die Direktion für 
Gesundheit und Soziales für die Umsetzung der NFA im 
Bereich behinderte Erwachsene vorgesehen hat. 

2.	  HEUTIGE situation 

2.1 Einige Statistikdaten

Ende 2006 zählte der Kanton 69 Heimplätze für physisch 
behinderte Personen und 3541 Personen mit einer vollen 
IV-Rente aufgrund einer physischen Behinderung1, so-

1	 Diese Daten stammen aus dem Bericht, der im November 2007  von Prof. 
Boris Wernli, assoziierter Professor an der Universität Neuenburg, zu Handen 
der Conférence romande des affaires sanitaires et sociales verfasst wurde.

mit 1.95 Plätze für 100 Personen. Nach einer Aufstellung 
vom 1. Juni 2007 belegten 11 Nicht-Freiburgerinnen und 
-Freiburger Plätze in einer Institution des Kantons, wo-
hingegen 8 Freiburgerinnen und Freiburger in einer Insti-
tution ausserhalb des Kantons weilten.

Untersucht man die Anzahl Vollrenten, die zwischen 
1993 und 2006 im Kanton Freiburg wohnenden Perso-
nen wegen physischer Behinderung gesprochen wurden, 
so zeigt sich zwischen 1993 und 2002 ein exponentieller 
Anstieg, erhöhte sich doch die Zahl der Renten von 1990 
auf 3301 (+ 65,88%). Eine deutliche Verlangsamung trat 
jedoch zwischen 2002 und 2006 ein, und im Jahr 2006 
erreichte die Zahl der physisch behinderten Personen 
mit IV-Rente 3541 (+ 7,27%). Zum Vergleich: Gesamt-
schweizerisch stieg die Zahl der IV-Vollrenten aufgrund 
physischer Behinderung von 60 035 im Jahr 1993 auf 86 
013 im Jahr 2002 (+ 43,27%). Im Jahr 2006 belief sich 
die Zahl der Renten auf 90 192; somit betrug der Anstieg 
zwischen 2002 und 2006 4,86%. 

2.2 Betreuungsmöglichkeiten in einer Institution

Bis 2006 wurden Personen mit einer physischen Be-
hinderung – man nehme etwa das im Postulat genann-
te Beispiel der multiplen Sklerose – in den Heimen und 
Werkstätten der Association St-Camille für physisch Be-
hinderte aufgenommen: in Marly im Foyer St-Camille 
(42 Plätze) und in den Ateliers de la Gérine (110 Plät-
ze); in Villars-sur-Glâne im Heim (27 Plätze) und in den 
Werkstätten Les Préalpes (53 Plätze).

Angesichts der steigenden Nachfrage nach Heimunter-
bringungen reichte der Kanton beim BSV ein Projekt für 
die Errichtung einer siebenplätzigen Einheit für deutsch-
sprachige Physischbehinderte ein. Diese Einheit wurde 
im November 2007 im Foyer-Atelier Linde in Tentlin-
gen eingeweiht. Ausserdem wurde am 1. Januar 2007 die 
Heimwohnung Holzgasse in Kerzers in die SSEB integ-
riert (Stiftung des Seebezirks für Erwachsene Behinder-
te). Diese bietet 10 physisch behinderten Personen die 
Möglichkeit, in einer Struktur zu leben, die ihren Bedürf-
nissen entspricht. 

Somit verzeichnet der Kanton Ende 2007 insgesamt 86 
Heimplätze für Personen mit einer physischen Behinde-
rung und 163 Plätze in Werkstätten.

Die Bedarfsermittlung aufgrund der Erfassung 2007 er-
gibt aber einen Mangel an Plätzen in den Heimen ohne 
Beschäftigung und den Tagesstätten. Daher stimmten das 
BSV und der Kanton dem Bau eines weiteren Pavillons 
am Standort der Institution La Colombière in Misery zu. 
Dieser Pavillon wird ab Ende 2008 sieben weitere Plätze 
bieten.

Ausserdem wird derzeit die Schaffung von acht weite-
ren Plätzen im Foyer St-Camille geprüft, davon sechs für 
sehr schwere Fälle. Die beratende Kommission für die 
Unterstützung und Begleitung behinderter und gefährde-
ter Personen hat positiv dazu Stellung genommen.

2.3 Hilfe und Pflege zu Hause

Nach dem Gesetz vom 8. September 2005 über die Hilfe 
und Pflege zu Hause wird Verwandten und Nahestehen-
den, die einer hilflosen Person regelmässig, dauerhaft 
und in erheblichem Umfang zur Seite stehen, so dass 
sie zu Hause leben kann, eine Pauschalenentschädigung 
gesprochen. Diese von den Gemeindeverbänden ausge-
richtete Entschädigung ist willkommen bei Personen, die 
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sich um eine verwandte oder nahe stehende Person mit 
Behinderung kümmern. Es handelt sich keineswegs um 
einen Lohn, sondern um eine Anerkennung der Arbeit, 
die für den Verbleib der behinderten Person in ihrem ge-
wohnten Umfeld geleistet wird.

Das kombinierte Angebot der Hilfe und Pflege zu Hause 
ist auch insofern für behinderte Personen angezeigt, als 
es tagtäglich (für die Pflege zu Hause) beziehungswei-
se an sechs von sieben Tagen (für die Hilfe zu Hause) 
zur Verfügung steht. Auch sind die Einsatzzeiten so weit 
gefächert, dass eine mit dem Familienleben vereinbare 
Betreuung möglich ist. Zu den Leistungen zählen dieje-
nigen nach dem Katalog der Verordnung über Leistungen 
in der obligatorischen Krankenpflegeversicherung (KLV, 
Art. 7), das heisst Behandlungs- und Pflegeleistungen, 
sodann die Hilfe zu Hause, darunter sozialmedizinische 
Leistungen wie die Hilfe beim Anziehen, Aufstehen, Zu-
bettgehen, bei den Mahlzeiten, der Körperpflege, und die 
Stimulierung, sich mit den alltäglichen Verrichtungen zu 
befassen. Dazu kommen die Leistungen der Ergotherapie 
nach KLV (Art. 6).

Im Jahr 2006 gelangten 5985 Klientinnen und Klienten 
an die Dienste für Hilfe und Pflege zu Hause. Von ihnen 
bezogen 3962 (67%) eine AHV- und 442 (7%) eine IV-
Rente.

Im Gesundheitsbereich tätige Institutionen wie das Frei-
burgische Rote Kreuz und Pro Infirmis bieten ebenfalls 
Leistungen zur Förderung des Verbleibs zu Hause an. 
Durch die punktuelle oder regelmässige Anwesenheit, 
die von den beiden Institutionen angeboten wird, können 
jene Personen, die sich um die hilflose Person kümmern, 
entlastet werden. 

Pro Infirmis Freiburg bietet einen Ablösedienst an, der 
ausschliesslich für Behinderte bestimmt ist. Dieser Dienst 
bietet den sich um die behinderte Person kümmernden 
Personen für die Zeit ihrer Abwesenheit eine Beaufsich-
tigung der behinderten Person sowie die Hilfe bei den 
Alltagsverrichtungen an, die sonst von den Familien und 
Nahestehenden wahrgenommen wird. Pro Infirmis erhält 
für diese Leistungen eine Unterstützung der Loterie ro-
mande, da es sich bei diesen Leistungen vor allem um 
eine soziale Betreuung handelt und sie hauptsächlich 
zur Entlastung der Familien bestimmt sind. Angesichts 
ihrer Bedeutung für den Verbleib behinderter Personen 
zu Hause wird die Frage der Finanzierung dieser Leistun-
gen in die weiter unten vorgestellten Problemkreise inte-
griert, die in den Arbeiten für die Umsetzung der NFA zu 
behandeln sind. 

Auch weitere Vereinigungen wie zum Beispiel Pro 
Senectute bieten betagten Personen verschiedene Dienst-
leistungen an, die auch behinderten Personen zugute 
kommen.

2.4 Planung des künftigen Bedarfs

Mit dem Inkrafttreten der NFA am 1. Januar 2008 sind 
sämtliche Kompetenzen in der Planung und Finanzierung 
der Heime und Werkstätten für Behinderte vom Bund an 
die Kantone übergegangen. Die Ziele und Grundsätze, 
an die sich die Kantone in ihren neuen Aufgaben halten 
müssen, sind im Bundesgesetz über die Institutionen zur 
Förderung der Eingliederung invalider Personen (IFEG) 
enthalten.

Die Kantone verfügen über eine Übergangsfrist von 3 
Jahren, innert der sie ihr kantonales Konzept erarbeiten 

müssen. Gemäss IFEG muss dieses die Grundsätze und 
Verfahren festlegen, die künftig gelten für:

die Bedarfsplanung für die invalide Bevölkerung (Pla-•	
nung und Bedarfsanalyse);

die Finanzierung der Institutionen;•	
die Zusammenarbeit mit den übrigen Kantonen.•	

Für die Planung des künftigen Bedarfs sind die in den 
Erfassungen gesammelten Informationen durch verschie-
dene Statistikdaten über die Personen zu ergänzen, die 
allenfalls kurz-, mittel- oder längerfristig stationäre und/
oder ambulante Leistungen beanspruchen. Insoweit als 
diese Personen zu Hause leben oder in den Spitälern wei-
len, ein Teil von ihnen möglicherweise verbeiständet ist, 
vom Vormund, der kantonalen IV-Stelle, Sozialdiensten, 
Gesundheitsfachleuten betreut wird, müssen die Statis-
tikdaten, die zur Ermittlung des künftigen Bedarfs dienen 
können, mit diesen Partnern definiert werden. Ausserdem 
sind die Modalitäten für den Zugriff auf diese Informati-
onen festzulegen. Die Analyse dieser Statistikdaten wird 
Projektionen im Hinblick auf eine regelmässige Bedarfs-
planung und die Prüfung der Übereinstimmung zwischen 
Angebot und Nachfrage ermöglichen.

Für die Bedarfsanalyse sind die Informationen durch Da-
ten über den Betreuungsbedarf der Personen zu ergän-
zen. Mit Hilfe dieser Daten kann der Umfang der Be-
treuung jeder einzelnen Person genau bestimmt werden. 
Die Sammlung dieser Daten erfolgt durch den Einsatz 
eines Rasters für die Beurteilung des Betreuungsbedarfs 
in den Institutionen. Die Einführung eines gemeinsamen 
Rasters für alle Westschweizer Kantone wird derzeit er-
wogen und bedarf der vorgängigen Genehmigung durch 
den Staatsrat.

3.	DI E NFA IM BEREICH DER BEHINDERUNG  
	 VON ERWACHSENEN

3.1 Die Herausforderungen der NFA für den Kanton 
Freiburg

Nach IFEG besteht ein Anspruch auf den Zugang zu ei-
ner Sondereinrichtung. Somit müssen alle Kantone den 
Behinderten den Zugang zu einer Institution innerhalb 
oder ausserhalb des Kantons gewährleisten, die ihrem 
Bedarf in geeigneter Weise entspricht. In der Umsetzung 
der NFA muss der Kanton festlegen, aufgrund welcher 
Kriterien und mit welchen Instrumenten er den Bedarf 
der behinderten Bevölkerung analysieren und die Ent-
wicklung seines Angebots an stationären Leistungen pla-
nen wird. Der Kanton darf den Bedarf nicht nur unter 
quantitativem Aspekt berücksichtigen (Anzahl Plätze), 
sondern muss auch der Vielfalt und dem Schweregrad der 
Behinderungen sowie den spezifischen Bedürfnissen, die 
sich aus ihnen ergeben, Rechnung tragen. Er muss zudem 
weitere Faktoren berücksichtigen, wie etwa die Sprache 
der Person oder ihren Wohnort. Zwar kann die behinderte 
Person ihren Anspruch auf einen Platz in einer Instituti-
on geltend machen, doch bleibt zu bestimmen, welches 
Leistungsangebot der Nachfrage am besten entspricht 
und welche Kriterien für die Beurteilung herangezogen 
werden. 

Mit der Anforderung an die Kantone, ein Konzept zu er-
stellen, gibt die Umsetzung der NFA dem Kanton Frei-
burg eine einmalige Gelegenheit, die Prioritäten seiner 
Behindertenpolitik durch eine Revision seiner Gesetz-
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gebung neu zu definieren. Letztere muss namentlich den 
Auswirkungen der Änderung des Bundesgesetzes über 
die Invalidenversicherung (5. Revision) Rechnung tragen, 
die noch schwierig zu ermessen sind. In diesem Kontext 
des Wandels steht die Integration der invaliden Person im 
Zentrum der Debatten, die in Verbindung mit dem Bil-
dungs-, dem Berufs- und Sozialwesen geführt werden. 

Das IFEG bezieht sich nur auf stationäre Einrichtungen 
und Werkstätten. Die Anforderung aber, behinderten 
Personen Strukturen zu gewährleisten, die ihren Bedürf-
nissen entsprechen, kann nicht von der Überlegung ab-
gespalten werden, ob eine Heimunterbringung wirklich 
notwendig ist oder ob Möglichkeiten bestehen, die be-
treffende Person mit Hilfe geeigneter ambulanter Leis-
tungen zu Hause zu behalten. Heute ist das Angebot an 
dazwischen liegenden Formen der Betreuung ungenü-
gend und es muss künftig ausgebaut werden. 

Im Übrigen ist die längere Lebenserwartung behinderter 
Menschen eine Realität, die die Anforderungen in Bezug 
auf die Betreuung verändert. Die Alterung der zu Hause 
lebenden Behinderten stellt namentlich vor das Problem, 
dass die Betreuungskapazitäten des Familienumfelds ab-
nehmen, denn dieses wird ja selber älter. Aufgrund der 
Daten aus der Erfassung im Jahr 2002 untersuchte die 
beratende Kommission für die Unterstützung und Be-
gleitung behinderter und gefährdeter Personen die Situ-
ation der alternden Behinderten im Kanton nach Behin-
derungsart. Diese Untersuchung mündete in ein Konzept 
für die Betreuung alternder Behinderter, das 2006 bei 
der Direktion für Gesundheit und Soziales eingereicht 
wurde. Das Konzept empfiehlt den Grundsatz, wonach 
die behinderten Personen so lange wie möglich in ihrem 
gewohnten Umfeld belassen werden sollen, und bedingt 
insbesondere Anpassungen in den Heimen und die Eröff-
nung von Tageszentren. 

Schliesslich betrifft das IFEG sowohl die Strukturen für 
behinderte Personen, die als invalid im Sinne der IV an-
erkannt sind, als auch jene für Personen, die zwar kei-
ne Leistung der Invalidenversicherung beziehen, aber 
gleichwohl einer geschützten Lebens- oder Arbeitsstät-
te bedürfen, die ihren Möglichkeiten entspricht. In der 
neuen Gesetzgebung wird den Bedürfnissen aller die-
ser Personen Rechnung getragen werden müssen. Die 
Betreuung dieser Personen erfordert aber häufig eine 
interdisziplinäre Zusammenarbeit von Berufsleuten aus 
verschiedenen Bereichen: Ausbildung, Sozialhilfe, Justiz 
und Gesundheit, insbesondere psychische Gesundheit. 
Demzufolge wird es nötig sein, den Geltungsbereich der 
neuen Gesetzgebung genau festzulegen und die interins-
titutionelle Zusammenarbeit in diesen Bereichen zu ver-
stärken.

3.2 Umsetzung

Bis 2011 muss der Kanton das vom IFEG verlangte Kon-
zept aufstellen sowie die zu seiner Umsetzung nötigen 
Gesetzesbestimmungen ausarbeiten. 

Der Artikel 10 IFEG bestimmt in den grossen Zügen, 
was die kantonalen Konzepte beinhalten müssen. Auf in-
terkantonaler Ebene laufen zurzeit Arbeiten, um diesen 
Inhalt genauer zu bestimmen. Gemäss diesem Artikel 
müssen die Konzepte zudem vom Kanton beschlossen 
werden, nach Anhörung der Institutionen und Organisati-
onen, welche die Behinderten vertreten. 

Um die Kohärenz zwischen der künftigen Gesetzgebung 
und dem Konzept sicherzustellen, wird das letztere in die 
Botschaft zum Gesetzesentwurf zu Handen des Grossen 
Rates integriert.

Ausserdem muss das Konzept vom Bundesrat genehmigt 
werden; dieser stützt sich auf den Rat einer Kommission 
aus Vertreterinnen und Vertretern des Bundes, der Kanto-
ne, der Institutionen und der invaliden Personen. 

Zwecks Einhaltung der verschiedenen Auflagen, die ers-
tens mit der Genehmigung des Konzeptes durch die Kan-
tons- und Bundesbehörden zu tun haben, zweitens mit 
der Ausarbeitung eines Gesetzes im formalen Sinne, ist 
der folgende Zeitplan vorgesehen: 

4. Dezember 2007 Offizieller Start des Projekts

Januar –  
Dezember 2008

Ausarbeitung des Konzeptentwurfs

Skizzierung des Gesetzes-Vorentwurfs 

Januar –  
März 2009

Vernehmlassung unter den Institutionen und 
Vereinskreisen zum Konzeptentwurf

Ausarbeitung des Gesetzes-Vorentwurfs 

April – Mai 2009
Auswertung der Vernehmlassungsergebnisse

Ausarbeitung des Konzeptes und Anpassung 
des Gesetzes-Vorentwurfs 

Mai –  
August 2009

Vernehmlassung zum Gesetzes-Vorentwurf  
(mit dem Konzept)

August –  
Dezember 2009

Auswertung der Vernehmlassungsergebnisse

Ausarbeitung des Gesetzesentwurfs und der 
Botschaft

Januar 2010
Übermittlung des Gesetzesentwurfs und des 
Konzepts an den Staatsrat zwecks Genehmi-
gung

Februar 2010
Übermittlung des Gesetzesentwurfs und der 
Botschaft an den Grossen Rat

Übermittlung des Konzeptes an den Bundesrat

Juni –  
September 2010 Erlass des Gesetzes durch den Grossen Rat

1. Januar 2011 Inkrafttreten des Gesetzes und des Konzeptes

3.3 Projektorganisation

Der Staatsrat hat die von der Direktion für Gesundheit und 
Soziales vorgesehene Projektorganisation für die Umset-
zung der NFA im Bereich der Institutionen für behinderte 
Erwachsene zur Kenntnis genommen. Diese Umsetzung 
erfordert ab Beginn eine Mitwirkung der betroffenen 
Kreise. Diese sind in den verschiedenen Arbeitsgruppen 
nach dem folgenden Organigramm vertreten:
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Alle im Postulat Bulliard/Stempfel aufgeworfenen Fra-
gen werden demzufolge in die für die Umsetzung der 
NFA nötigen Überlegungen eingehen, die in die Ausar-
beitung des Konzeptes und der neuen kantonalen Gesetz-
gebung münden werden.

In Bezugnahme auf das Postulat Weber-Gobet/Thomet 
für die Einsetzung einer umfassenden Alterspolitik wird 
ausserdem von der Direktion für Gesundheit und Sozia-

– 10 – 

 

Alle im Postulat Bulliard / Stempfel aufgeworfenen Fragen werden demzufolge in die für die 
Umsetzung der NFA nötigen Überlegungen eingehen, die in die Ausarbeitung des Konzeptes und 
der neuen kantonalen Gesetzgebung münden werden. 

In Bezugnahme auf das Postulat Thomet / Weber-Gobet für die Einsetzung einer umfassenden 
Alterspolitik wird ausserdem von der Direktion für Gesundheit und Soziales eine Koordination der 
NFA-Umsetzung mit dem Projekt für die Umsetzung der neuen Verfassungsartikel im 
Zusammenhang mit älteren Menschen sichergestellt.  

Abschliessend lädt Sie der Staatsrat ein, diesen Bericht zur Kenntnis zu nehmen. 

____________________ 

Projektausschuss 
- Vorbereitung des Gesetzes-Vorentwurfs und  
   -Entwurfs 
- Ausarbeitung des Konzeptes 

AG
Finanzierung und 
Leistungsverträge 

Steuerungsausschuss 
- Ausarbeitung des Gesetzes-Vorentwurfs und  
  -Entwurfs 
- Genehmigung des Konzeptes 

AG 
Bedarf 

AG
Informatik 

UAG 
Physische 

Behinderung1 

UAG 
Sensorische 
Behinderung1 

UAG 
Geistige 

Behinderung1 

UAG 
Psychische 

Behinderung2 

UAG 
Sucht2 

UAG 
Erziehungs-

heime3

1 : IFEG 
2 : teilweisde IFEG 
3 : ausserhalb IFEG 

Büro AG 
Übrige Bereiche IFEG 

les eine Koordination der NFA-Umsetzung mit dem Pro-
jekt für die Umsetzung der neuen Verfassungsartikel im 
Zusammenhang mit älteren Menschen sichergestellt. 

Abschliessend lädt Sie der Staatsrat ein, diesen Bericht 
zur Kenntnis zu nehmen.


